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Comme un air de périmé

Fin septembre 2023, l’affiche couvre soudain les murs de la capitale, en quatre mètres par trois, et se décline dans les pages des quotidiens et autres médias. Elle expose des hommes, de dos, en costume, cheveux gris. Des femmes, aussi. Tous portent une étiquette : « Périmé ». Une campagne publicitaire choc lancée par l’APEC (Association pour l’emploi des cadres) afin d’interpeller les entreprises sur l’exclusion des seniors du marché du travail et les encourager à changer de regard sur une population stigmatisée, vingt jours seulement après l’entrée en vigueur de la réforme des retraites le 1er septembre.

Le coup de tonnerre provoqué par cette campagne replace le sujet de l’emploi des seniors sous les projecteurs. En retardant de deux ans l’âge légal pour prétendre à une pension, de 62 à 64 ans, le gouvernement entendait élargir le nombre de cotisants au système de répartition d’une part, et donner un coup de pouce supplémentaire à son plan de plein-emploi d’autre part. Mais à quoi cela sert-il, si à 50, 55 ans, les portes de l’emploi sont fermées ?

Attablée à la terrasse d’un café avec un ami poussé vers la sortie à l’orée de ses 60 ans, l’affiche me frappe. Je prends conscience qu’à 56 ans, j’ai basculé dans la catégorie dite des seniors. Serait-ce l’explication de ce difficile retour en emploi sous contrat à durée indéterminée ? À bien y réfléchir, les postes d’encadrement sont effectivement confiés aux quarantenaires, ce qui ne semble pas illogique dans la mesure où ils piaffent depuis quinze ou vingt ans déjà pour prendre des responsabilités. Pour ma part, je me vois proposer des missions, en indépendante. Je ne suis pas la seule. Il me revient à l’esprit cet ami auquel son employeur a demandé de devenir auto-entrepreneur, ou tel autre obligé de passer par le portage salarial, ou encore cet ancien collègue contraint de recourir aux agences d’intérim. Des stratagèmes qui protègent moins et coûtent moins. Petit à petit, je mesure l’étendue de l’« ubérisation des seniors » corroborée par les statistiques.

Le taux d’emploi des personnes de 55 à 64 ans reste en France l’un des plus faibles d’Europe : 56,9 % contre 62,4 % en moyenne en 2022, selon l’Insee (Institut national de la statistique et des études économiques). La France se place ainsi en dix-septième position parmi les vingt-sept pays de l’Union européenne, loin derrière la Suède (77,3 %), l’Allemagne (73,3 %) ou le Portugal (65,9 %).

Certes, la proportion de nos seniors au travail a progressé en plus de vingt ans. Elle s’établissait poussivement à 32 % en 2000. Mais là où le bât blesse, c’est sur la part des 60-64 ans (à peine à 35,5 % d’entre eux ont un emploi) au moment même où la vie professionnelle est rallongée de deux ans. Deux sur trois n’ont pas de job !

La raison invoquée ? La possibilité de partir plus tôt en retraite en France, par rapport à nos voisins européens, inciterait les salariés à décrocher plus vite et à s’inscrire à France Travail (ex-Pôle Emploi) en attendant de couler des jours heureux. D’où les tours de vis successifs sur l’assurance chômage, cinq depuis 2017, pour réduire la durée d’indemnisation des seniors et le montant de leurs allocations.

Cette analyse est pourtant bien loin de la réalité.

Indéniablement, le taux de chômage est plus élevé et plus long chez les seniors, la durée moyenne d’inscription étant multipliée par deux après 50 ans. Les ouvriers et les employés restent les plus touchés, suivis des professions intermédiaires administratives et commerciales. Ces dernières ont été poussées à exercer avec le statut d’auto-entrepreneurs, créé en 2008, lequel a alimenté la cohorte des non-salariés, précaires, qui s’ajoutent aux chômeurs.

Au total, plus d’un million de demandeurs d’emploi ont plus de 50 ans. Ils présentent une plus grande vulnérabilité dans leur quête d’emploi, d’autant que 35 % d’entre eux sont peu diplômés et n’ont pas bénéficié des formations professionnelles leur permettant de renforcer leurs compétences. « Avec le recul de l’âge de la retraite à taux plein et l’augmentation de la durée d’assurance requise, le nombre de chômeurs va augmenter jusqu’à 67 ans », prévoit Annie Jolivet, économiste et chercheuse au Conservatoire national des arts et métiers.

La période d’affiliation à France Travail, après 55 ans, s’élève à 771 jours en moyenne, bien plus que le reste des demandeurs d’emploi (349 jours). Chez les cadres de 55 à 59 ans, un tiers reste inscrit plus de deux ans et 39 % au-delà de 60 ans, une durée supérieure à celle des autres chômeurs de la même classe d’âge qui reflète leur véritable difficulté à rebondir parce que considérés trop chers, trop exigeants.

En dépit d’idées préconçues, la perte de l’emploi relève rarement d’un accord tacite avec l’employeur pour surfer tranquillement vers la retraite. Elle est subie. Les licenciements en sont la première cause, loin devant les ruptures conventionnelles (accord financier entre l’entreprise et le salarié) souvent utilisées d’ailleurs pour déguiser un limogeage. « On a constaté un rebond de ce dispositif à 59 ans, trois ans avant l’âge de la retraite quand elle était à 62 ans. La plupart connaissent un chômage récurrent avec reprise d’emploi en contrat à durée déterminée ou en intérim, à temps plein ou partiel. Certains seniors ont eu des carrières discontinues avec parfois plusieurs années sans trimestres cotisés. C’est notamment le cas des plus précaires. On est loin de l’image du chômeur âgé licencié économique en fin de carrière avec la perspective d’un bon niveau d’indemnisation et d’une longue durée potentielle d’indemnisation, jusqu’à la retraite », souligne Annie Jolivet.

Le problème ne date pas d’aujourd’hui. Au fil des décennies, de nombreuses dispositions ont été prises pour prévenir le limogeage des seniors. La contribution Delalande, créée en 1987, obligeait les entreprises à verser une cotisation à hauteur d’un à douze mois de salaire brut à l’assurance chômage pour tout licenciement économique d’un salarié de plus de 55 ans. En réaction, les entreprises se sont départies des plus jeunes et ont commencé à se montrer réticentes à embaucher les plus vieux. Cette taxe a été supprimée en 2008. Plus volontariste, le Contrat Génération, mis en place de 2012 à 2017, octroyait des primes aux entreprises qui embauchaient un candidat de moins de 26 ans en même temps qu’elles recrutaient une personne de plus de 55 ans en CDI ou maintenaient l’emploi d’un salarié de plus de 57 ans. Il n’a pas rencontré l’élan attendu.

L’actuel CDD senior est destiné aux chômeurs de plus de 57 ans, inscrits depuis plus de trois mois à France Travail, pour une durée de 18 mois maximum, renouvelable une fois. Il ne connaît pas plus de succès faute d’incitations financières. En outre, la succession d’emplois précaires (et courts) fragilise le repositionnement de ces bénéficiaires à plus long terme. « Parmi les personnes employées sur des contrats courts, on trouve des seniors qui gèrent activement l’alternance emploi-chômage. C’est par exemple le cas dans le tourisme, la traduction, l’interprétariat, la restauration », précise Annie Jolivet. La France reste, toutes classes d’âge confondues, la championne des contrats courts en Europe, derrière la Belgique. « De 2017 à 2020, je n’ai connu que des engagements temporaires ou de l’intérim », atteste Nathalie Delfeuille, ancienne coordinatrice de formations. Contraignants ou incitatifs, les dispositifs destinés à améliorer le taux d’emploi des seniors ont fait long feu.

Les différentes études de l’APEC démontrent que les cadres ne sont pas plus disposés à se mettre au vert en attendant la retraite. Pour huit cadres sur dix, la rupture du contrat relève de l’initiative de l’employeur. Clairement, ils savent ce qu’il en coûte de quitter une entreprise. Seuls 21 % ressentent cette séparation comme une opportunité pour tourner la page, bien souvent parce qu’elle est considérée comme un soulagement au regard de conditions de travail devenues pénibles voire tendues. « Du jour au lendemain, je me suis entendu dire que j’étais incompétent par un manager plus jeune que moi. Au bout de vingt-huit ans d’une carrière ascensionnelle dans l’entreprise et d’évaluations très positives ! J’ai été poussé à bout, j’ai fait un burn-out et j’ai pris un avocat », confie Didier Hillion, ancien directeur de la propriété intellectuelle chez Renault.

Ces ruptures sont d’autant plus mal vécues par les cadres qu’ils ont longtemps été considérés comme les piliers de l’entreprise. Ils appartiennent à une génération qui a accepté de tout sacrifier à son travail, y compris la vie familiale, et se désolent de l’amnésie de leur employeur. Ils exerçaient essentiellement dans des secteurs difficiles, ceux du commerce ou de l’industrie, moins souvent dans les sociétés de services.

Pour ces demandeurs d’emploi, la retraite n’est pas envisagée à un horizon proche : 35 % des 55-59 ans affirment ne pas avoir encore réfléchi à la question ni déterminé l’âge auquel ils souhaiteraient la prendre. Souvent le travail contribue au statut social, à une reconnaissance à laquelle il devient difficile de renoncer, d’autant plus si le métier est épanouissant et gratifiant. Quant à ceux qui se projettent sur leur fin de carrière, ils redoutent surtout que le chômage ait des conséquences sur leur départ en retraite, notamment en retardant le moment où ils pourront la prendre.

Le retour à l’emploi s’avère très compliqué. Le regard porté sur la population des plus de 55 ans par les entreprises est biaisé par de nombreux préjugés sur leur réel engagement et investissement, leur capacité de travail et leur productivité, leur adaptation aux transformations de l’environnement professionnel, leur intégration dans des équipes plus jeunes, leur faible prédisposition à se remettre en question et, par conséquent, la difficulté à les manager. Ils sont perçus comme étant plus enclins à remettre en question les choix de l’organisation.

Paradoxalement, les lois anti-discriminations n’aident pas à leur embauche dans la mesure où elles pénalisent leur licenciement. Les entreprises rechignent à prendre un senior dont elles ne pourraient pas se séparer. Ces lois ne se limitent pas au genre ou à la communauté. Elles englobent également le critère d’âge et interdisent qu’il soit sélectif en termes de recrutement, de refus de formation, de mise à l’écart de métiers en contact avec la clientèle. Diffuser une offre d’emploi comportant une limite d’âge ou une rémunération différenciante est prohibé. De fait, aucun recruteur ne décline une candidature au prétexte de la séniorité et avance plus volontiers l’argument de la « trop grande expertise ». L’ingéniosité est portée à son paroxysme avec le recours aux algorithmes, véritables mouchards de l’âge sur les CV. « J’ai découvert que c’était l’intelligence artificielle qui analysait nos CV. Alors, même si on n’indique pas notre âge, elle recoupe des informations qui finissent par nous éliminer si on n’est plus assez jeune », confirme Ingrid Tacka qui cherche un emploi de commerciale. La technologie n’a fait qu’accroître le silence assourdissant des recruteurs. Le marché du travail est devenu tellement déshumanisé que les candidats reçoivent rarement une réponse, même négative. En fait, ces lois qui accroissent le coût des licenciements des groupes qu’elles veulent protéger ont eu pour effet induit de freiner leur employabilité.

Il arrive même que certains secteurs assument particulièrement leur « jeunisme ». La grande distribution recrute selon des critères de « dynamisme » et compte moins d’un quart de salariés de plus de 50 ans, en France. « On ne voit pas beaucoup de vieux caissiers contrairement à l’Angleterre ou aux États-Unis », observe Éric Mark, ex-dirigeant dans l’hôtellerie-restauration qui a longtemps vécu à l’étranger. Le prêt-à-porter fait souvent valoir un risque de porter atteinte à l’image de la marque ou de l’enseigne, note le Conseil économique, social et environnemental. Les entreprises informatiques et des services du numérique prétextent, quant à elles, des horaires à rallonges et les nombreuses phases d’intensification de l’activité. En janvier 2024, la French Tech Grand Paris lançait un cri d’alarme. Seulement 7,7 % des salariés des entreprises du numérique ont plus de 45 ans, et 2,4 % ont plus de 55 ans. Quelle que soit la taille de la structure, y compris celles de plus de 500 employés. Un quart déclare même ne pas vouloir recruter de seniors. Pourtant, l’obsolescence de cette population face au numérique tient du mythe. « À 46 ans, je ne trouve pas d’emploi en tant que développeur Web. Personne ne me dit en face que c’est dû à mon âge, mais plutôt que je suis trop diplômé, que je risque de m’ennuyer », se désole Frédéric Chennevières. Et quand bien même le senior serait dépassé par la vitesse de développement du digital, il conserve ses compétences en matière financière, juridique ou de ressources humaines. « Les start-up sont percluses de préjugés, tant en matière d’intégration des seniors dans leurs équipes qu’en matière de financement des projets menés par des personnes qu’elles jugent trop vieilles, même au-delà de trente ans ! Je l’ai constaté lors de mes deux tentatives de développement de sociétés en nouvelles technologies environnementales », regrette Jean-François Bonassies, ancien directeur comptable. Selon une étude de ScaleX Invest, les entreprises de la Tech qui font faillite sont en grande partie des structures qui comptent entre onze et cinquante employés et ne sont pas dotées de responsable financier ni de comptable. Fin mai 2024, sous l’impulsion de La French Tech Grand Paris, une trentaine de start-up signaient une charte pour favoriser l’emploi des plus de 50 ans. Un premier pas. Mais une goutte d’eau dans l’océan des 13 000 structures qui existent en France.

Les cadres seniors sont bien conscients du peu d’appétence qu’ils suscitent chez les recruteurs. La quasi-totalité d’entre eux (89 %) jugent leur recherche d’emploi laborieuse, selon les études de l’APEC. Quand ils ont occupé leur précédent poste longtemps, ils font face à une perte de repères. Or, plus de la moitié de ces demandeurs d’emploi exerçaient leur fonction depuis plus de dix ans et n’imaginaient pas qu’il leur faudrait un jour, soudainement, réfléchir à un projet professionnel différent. Il en résulte que toutes les étapes de la recherche d’emploi se transforment en épreuves puisqu’ils n’en connaissent pas les codes. Ils se retrouvent déstabilisés, comme en témoignent l’ensemble des personnes qui ont accepté de partager leur expérience dans ce livre.

Dans un premier temps, le réflexe consiste à se référer à ce qu’elles connaissent. Elles cherchent d’abord un emploi au même niveau de responsabilité que le précédent (75 %), dans le même métier (70 %) et dans la même région, voire dans le même département (71 %). Cette moindre mobilité réduit leurs opportunités. Elle est d’ailleurs utilisée comme argument par les entreprises pour justifier le recrutement d’un junior. En fait, les chômeurs seniors, peu mobiles, expliquent leur nécessité de conserver leur ancrage familial et social, et ne souhaitent pas s’éloigner de leurs enfants ou de leur conjoint qui travaille.

Ces automatismes de recherche d’emploi répondent également à un refus du déclassement qui remettrait en cause leur position sociale et l’accomplissement d’une belle fin d’une carrière. « À mon âge, 50 ans, je n’ai pas l’intention de me mettre en promotion », s’insurge Sylvie Bourget, ancienne directrice de magasins dans la grande distribution. Des réactions qui dénotent aussi un attachement à l’intérêt du travail et à la fonction occupée.

Par la suite, plus les mois voire les années passent, plus ils mesurent leurs difficultés à rebondir, plus les seniors finissent par reconsidérer leurs critères à la baisse. La plupart des cadres se résignent à des concessions plus importantes sur leurs exigences initiales, de manière à mieux s’adapter aux conditions du marché de l’emploi et souvent parce qu’ils en viennent à être confrontés à une urgence financière. Près de la moitié (48 %) acceptent de réduire leurs prétentions en matière de rémunération. Une part qui grimpe à 54 % chez les chômeurs de très longue durée, inscrits depuis deux ans ou plus. La moitié des cadres finissent par renoncer à accéder au même niveau de responsabilité ou à un poste à temps plein.

Le temps partiel reste une situation subie entre 50 et 54 ans, toutes catégories socioprofessionnelles confondues. Il résulte de l’impossibilité à travailler davantage. Les femmes l’endurent plus que les hommes. Très fréquemment, ce n’est pas par choix, mais à défaut de trouver un emploi complet. Et encore, quand elles trouvent ! Une candidate de 48-50 ans a trois fois moins de chance d’obtenir un entretien, selon l’Observatoire des inégalités. Ceci ajouté à des carrières plus souvent hachées que celles des hommes, ce sous-emploi a un impact direct sur leur retraite.

En revanche, les seniors se montrent intransigeants sur les temps de transport, soit qu’ils l’aient éprouvé tout au long de leur carrière, notamment pour les commerciaux, soient pour des raisons familiales. Les deux tiers des cadres qui refusent des trajets trop chronophages sont plus jeunes en moyenne (69 % ont moins de 60 ans), ils ont encore souvent des enfants à charge, parfois en situation monoparentale.

Les longues périodes de chômage sèment le doute sur la qualité du profil du candidat. Quant aux cadres qui cumulent vingt ans ou plus de carrière dans une même entreprise, ils constituent encore la catégorie la moins privilégiée dans les intentions de recrutement : 5 % contre plus des deux tiers pour les candidats affichant de un à dix ans d’expérience. Une mise à l’écart irrationnelle qui les plonge dans un abîme d’incompréhension.

Longtemps, les organismes de retour à l’emploi se sont refusés à déployer des dispositifs spécifiques, désireux d’éviter de surenchérir dans la discrimination. Les mentalités commencent à changer face à l’inflexibilité des employeurs, et des approches mieux adaptées sont adoptées progressivement, comme les formations de mises en situation dans les entreprises ou celles concernant les transferts de compétence. « Des associations pratiquent la mise en relation directe de candidats âgés et de chefs d’entreprise dans une logique d’interaction offre-demande qui permet de contourner les barrières à l’entretien et de favoriser un ajustement du poste aux savoirs du candidat », constate Annie Jolivet.

Victimes de la culture du jeunisme, les plus de 55 ans héritent d’une politique de préretraites qui a sévi pendant des décennies et contribué au réflexe des employeurs de leur faire porter en priorité les suppressions de postes. Désormais, l’enjeu du maintien dans l’emploi est la nouvelle bataille qui occupe le champ social. Entretien plus régulier, anticipation de l’évolution de la carrière, adaptation des horaires, mission de transmission… L’arsenal est varié, mais peu utilisé.

« L’éducation et la formation tout au long de la vie » constituaient l’un des pivots centraux de la Stratégie de Lisbonne arrêtée par le Conseil européen en 2000. Cet agenda, axe majeur de politique économique et de développement de l’Europe, entre 2000 et 2010, affichait pour ambition de faire de l’Union européenne

« l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale ». À l’époque, l’Europe accusait un retard en matière de formations supérieures par rapport aux États-Unis et enregistrait une forte proportion de citoyens faiblement diplômés.

Très rapidement, le constat d’échec devient patent. En 2010, dans le cadre de sa « Stratégie Europe 2020 », le Conseil européen fixe un objectif de taux d’emploi de 75 % pour les 20 à 64 ans. Ce qui impliquait davantage d’actions en faveur des plus âgés. En mars 2017, les partenaires sociaux européens signent l’accord-cadre sur « le vieillissement actif et l’approche intergénérationnelle ». Or la France fait vite figure de dernier de la classe et reste le pays dans lequel cette aspiration s’est le moins traduite par des actions concrètes et opérationnelles. La faute incombe à la déficience des politiques déployées en matière de formations au cours de la carrière. Avec un énorme paradoxe : les moins diplômés sont ceux qui y accèdent le moins. Un vivier pourtant important puisqu’il concerne 30 % des 15-64 ans.

De fait, l’offre en amélioration des compétences de la part des entreprises décroît dès 35 ans pour les employés et les ouvriers, dès 50 ans pour les cadres. En 2022, un quart des 55-64 ans ont suivi une formation non formelle professionnelle. Mais ces mises à niveau ne conduisent ni à un à diplôme ni à un titre reconnu. Elles permettent d’accroître ses connaissances et ses aptitudes, en langue, en informatique, en réglementations… Les plus de 50 ans ne se les voient proposées par leur employeur qu’à l’heure où se pose la question de leur reconversion, le plus souvent au moment de perdre leur emploi. Mais à peine 1 % a bénéficié d’un cursus « diplômant » aussi bien chez les cadres, les professions intermédiaires, les employés ou les ouvriers. Là encore, les stéréotypes concernant leur capacité d’apprentissage et le retour sur investissement attendu par les employeurs restent prégnants.

Pourtant, les réformes se sont succédé, dont trois depuis 2009. Les dispositifs existent : compte personnel de formation (CPF), conseil en évolution professionnelle (CEP), validation des acquis de l’expérience (VAE). Les sites qui proposent des sessions en distanciel se multiplient. Et depuis 2018, la formation en situation de travail est reconnue et sécurisée juridiquement.

Or, 73 % des entreprises reconnaissent n’avoir toujours pas engagé de politique en ressources humaines particulière pour leurs seniors, et à peine 21 % conçoivent de devoir mettre en place des actions de sensibilisation des managers pour lutter contre les préjugés liés à l’âge, selon le cabinet conseil RH Oasys. Pire, lorsqu’elles évoquent les initiatives à mettre en place pour favoriser le maintien en emploi, elles privilégient des pistes de sortie, comme la retraite progressive, le mécénat de compétences, le parrainage, la création de pôles seniors pour des opérations de renfort selon les besoins ou des fonctions de super consultants dans la société. Elles préfèrent les suspensions de contrat, dans le cadre du « congé mobilité seniors » qui consiste à effectuer des missions internes ou externes pour transférer des compétences chez un fournisseur, un sous-traitant…

Les seniors s’avèrent extrêmement lucides sur le désintérêt de leurs employeurs. Seuls 38 % estiment que leur manager s’implique dans le développement de leur carrière. Renvoyés régulièrement à une image de salariés « périmés », ils en viennent à perdre toute estime d’eux-mêmes. Leur appétence pour les formations s’effrite, soit qu’ils s’imaginent ne pas avoir le potentiel, soit qu’ils anticipent qu’elles resteront improductives en termes de gain de rémunération. L’accélération des mutations, la tension sur certaines professions, l’apparition de nouveaux métiers provoquent en outre de profondes interrogations sur les orientations professionnelles.

Par ailleurs, à peine plus de la moitié des Français (53 %) ont le sentiment que leurs efforts accomplis au cours de la carrière sont reconnus et récompensés, selon une étude réalisée par OpinionWay, en janvier 2024, pour le Centre de recherches politiques de Sciences Po (Cevipof). Ce ressenti négatif apparaît très fort chez les ouvriers qui déplorent à 57 % cette absence de reconnaissance et touche également plus d’un tiers des cadres (36 %).

Pourtant, pour un senior, et tout particulièrement s’il est manager, contribuer à l’innovation constitue le signe que sa hiérarchie continue à lui accorder sa confiance et son estime. Plus d’un sur dix désire proposer de nouvelles idées et aspire à la gestion de nouveaux projets.

Quel que soit le niveau de qualification, les plus âgés sont conscients du poids de leurs responsabilités d’autant qu’ils en mesurent l’impact sur l’entreprise, en termes de qualité de la production, du service clientèle, voire des répercussions financières. Cette charge conduit parfois au développement de troubles psychiques tels l’anxiété, les phobies, les troubles alimentaires, les dépressions ou l’addiction aux substances psychoactives.

Or les conditions de travail se dégradent depuis des années. Soumis à des rythmes infernaux, les seniors ont enduré une forte pression pendant toute leur carrière, sous le diktat de la productivité, toujours à la hausse, et de l’urgence. Dans toutes les strates de l’entreprise, les employés se plaignent en premier lieu d’être sans cesse interrompus pour basculer sur une action à entreprendre plus impérieuse. Dans la population des cadres, la moitié exprime ressentir un stress intense et supporter une charge de travail insurmontable qui déclenchent fréquemment des burn-out.

La suite de leur carrière professionnelle est source d’anxiété. Ils ont le sentiment d’être menacés et dénoncent une perte de sens dans le travail qui renforce la sensation d’usure. Ils formulent avant tout le souhait de mettre en place des mesures d’allègement des tâches à accomplir et de la pression exercée. Ils
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